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Reconnaissance et attractivité de la fonction publique territoriale
Question écrite n° 17531

Texte de la question

Mme Laurence Robert-Dehault appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle, énergétique et numérique et de M. le ministre de l'Action et des Comptes publics sur
les préoccupations exprimées par les agents de catégorie C et les agents en début de grille de la catégorie B,
au sein de la fonction publique territoriale, quant à leur pouvoir d'achat et à l'attractivité de leurs métiers, plus
particulièrement au sein de l'unité territoriale Marne, implantée sur le site d'Éclaron, en Haute-Marne. Dans un
contexte marqué par une hausse continue du coût de la vie, les agents de cet établissement font part d'un
sentiment grandissant de décrochage entre les exigences de leurs missions et la reconnaissance qui leur est
accordée. Ils soulignent que leurs rémunérations évoluent insuffisamment au regard des compétences
techniques attendues, des responsabilités exercées et de l'investissement quotidien qu'exige l'accomplissement
de leurs missions de service public. Le site d'Éclaron regroupe des agents exerçant des fonctions hautement
spécialisées, qui nécessitent des qualifications spécifiques, de nombreuses habilitations réglementaires et une
solide expérience opérationnelle. Ces agents sont principalement issus de la catégorie C. Pourtant, les régimes
indemnitaires sont jugés insuffisamment adaptés au niveau de qualification requis et les perspectives d'évolution
de carrière demeurent limitées, suscitant un sentiment de faible reconnaissance professionnelle. Ce constat ne
se limite pas à la catégorie C : les premiers échelons de la catégorie B, notamment dans les cadres d'emplois
de technicien et de rédacteur, se situent eux aussi en deçà du salaire minimum de croissance net, ce qui traduit
un tassement comparable des grilles dès l'entrée dans le cadre d'emplois. Au-delà de la seule situation du site
d'Éclaron, ces difficultés illustrent les préoccupations rencontrées par l'ensemble des agents territoriaux de
France et des outre-mer. L'insuffisante progression des rémunérations, le manque de perspectives d'évolution et
le sentiment d'un pouvoir d'achat qui s'érode contribuent à fragiliser durablement l'attractivité de la fonction
publique territoriale et plus particulièrement dans les départements ruraux. Elle lui demande donc quelles
mesures le Gouvernement entend engager afin de renforcer le pouvoir d'achat des agents territoriaux, de revoir
les grilles indiciaires de la catégorie C ainsi que les débuts de grille de la catégorie B afin de garantir une
progression salariale réelle dès les premiers échelons, de réactiver en urgence la GIPA (garantie individuelle du
pouvoir d'achat), de mieux reconnaître les qualifications techniques, les habilitations et l'expérience acquise tout
au long de la carrière, d'améliorer les perspectives d'évolution professionnelle et de soutenir plus
particulièrement les collectivités des territoires ruraux, telles que celles de la Haute-Marne, confrontées à des
enjeux spécifiques de maintien d'un service public de proximité de qualité.
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